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Situation juridique

Un contrat de travail peut prendre fin à l’expiration de sa durée (contrat de durée déterminée), par accord mutuel, par le décès de l’employé ou, sous certaines conditions, de l’employeur, de même que par une résiliation du contrat (cas le plus fréquent). La résiliation est une déclaration unilatérale de volonté qui doit mettre fin au contrat de travail soit immédiatement, soit à partir d'une date déterminée, et qui ne nécessite pas la participation de la partie qui a reçu la résiliation. Une fois qu’il a été mis fin au contrat, il ne subsiste plus aucun droit ni aucune obligation dans les rapports de travail, concernant des prétentions ultérieures. 

La résiliation peut être communiquée oralement ou par écrit. Sauf dérogations contraires prévues dans le contrat, une résiliation orale est donc valable. Ce mode de faire est toutefois risqué car il est alors difficile d’avoir une preuve, par exemple sur la date de la résiliation. Une résiliation orale devrait par conséquent toujours se faire en présence d’un témoin. A des fins de preuve, il est toutefois vivement conseillé de recourir à la forme écrite, et d'envoyer ladite résiliation par courrier recommandé. L’indication du motif n’est pas nécessaire pour que la résiliation soit valable. Cependant, la partie qui reçoit la résiliation (employé ou employeur) a le droit d’exiger une motivation écrite (art. 335 al. 2 CO). Ce droit vaut aussi bien pour la résiliation immédiate que pour la résiliation ordinaire (art. 337 al. 1 CO). 

La motivation doit être véridique, complète et concrète. Elle doit être communiquée dans les plus brefs délais. L’absence de motivation ou une motivation fausse n’invalide pas la résiliation. Elle constitue toutefois une violation du contrat et peut, par conséquent, nécessiter le versement de dommages-intérêts, p. ex. pour des frais de procédure inutiles ou une diminution des prestations de chômage. En cas de besoin, la motivation de la résiliation peut être obtenue par une décision du tribunal, sur plainte.

Procédé
A des fins de preuve, la demande de communication des motifs du licenciement devrait se faire par écrit et par courrier recommandé. 

Anna Modèle

Rue Modèle 22

6008 Ville Modèle

Recommandé

François Modèle
Rue Modèle 11

6008 Ville Modèle 

Ville Modèle, le ______

Motivation de la résiliation (immédiate)
Monsieur,

Par courrier du ______, vous avez résilié (avec effet immédiat) mon contrat au ______ sans en avoir indiqué le motif.

Au terme de l'article 335 al. 2 CO (alternative en cas de résiliation immédiate: art. 337 al. 1 CO), je vous prie de me faire parvenir une motivation écrite en bonne et due forme. Je vous remercie par ailleurs de l'établir de manière véridique, complète et concrète, dans les délais.

Afin de me permettre d'examiner la résiliation en détail, je vous remercie enfin de me faire parvenir les motifs dans un délai de cinq jours. 

Dans l'intervalle, je vous prie d'agréer, Monsieur, mes salutations distinguées.

Anna Modèle

